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II.4  Discussions et recommandations 

Etant donné les liens palpables qui existent entre la pauvreté et l’état des ressources 

environnementales, toute intervention en matière de conservation dans un contexte de pauvreté 

devrait confronter principalement les facteurs de dégradation, incluant la pauvreté pour aboutir. 

On a pu relever à travers nos analyses qu’il existe une dépendance mutuelle entre l’état de 

pauvreté et la dégradation de l’environnement, mais aussi que divers facteurs externes 

renforcent cette dépendance. En particulier, on a mis en lumière les connections qui pourraient 

exister entre les risques (particulièrement les chocs environnementaux), les actifs des ménages, 

les stratégies de subsistance, la trappe à la pauvreté et la dégradation de l’environnement. Si 

diverses situations peuvent émerger de la combinaison de ces différents facteurs, on a proposé 

la mise en œuvre des dispositifs de paiements comme alternative à la dégradation de 

l’environnement et la pauvreté.  Nos analyses ont ainsi suggéré qu’une conception appropriée 

devrait inclure les investissements d’actifs nécessaires pour concrétiser l’implication des 

fournisseurs pauvres, non seulement pour sécuriser la provision des SE mais aussi pour qu’ils 

en bénéficient. Toutefois, deux éléments de conception doivent être priorisés afin d’améliorer 

les chances de réussite du dispositif concernant ses contributions à la réduction de la pauvreté 

et la provision du SE. 

 

II.4.1  La participation des pauvres en tant que composante centrale de 

conception 

Juger de la pertinence d’un investissement particulier d'actif dans un contexte donné dépendra 

essentiellement de la manière dont les décideurs ou exécutants des projets de conservation 

évaluent le contexte qui prévaut. Rappelons que les actifs peuvent être à la fois personnels 

(terres, éducation et compétences, financiers, …) et détenus en commun (institutions 

communautaires, infrastructures physiques, services écosystémiques, …). Une évaluation 

compréhensive du contexte local et la définition des variables d’approche correspondantes 

requièrent l’implication des fournisseurs potentiels de SE, particulièrement des pauvres dès le 

début de la conception du dispositif. En effet, il existe un lien étroit entre le processus 

gouvernant la conception et les conséquences qui vont émerger de ce qui a été conçu. Un 

processus perçu localement comme juste et équitable a davantage de chances de produire des 

résultats légitimes (Holcombe, 1983), surtout en termes de distribution des bénéfices et des 

coûts. A cet effet, un exemple qu’il convient de mentionner porte sur le cas examiné par 
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Petheram et Campbell (2010), concernant la participation des fournisseurs potentiels de SE 

pauvres dans la conception du dispositif. La conception comprenait notamment d’une part 

l’évaluation des perceptions et des aspirations des participants des conditions et de l’usage des 

forêts, les problèmes relatifs aux moyens de subsistance, les relations avec les autorités 

publiques, la culture, ainsi que les restrictions d’usage des terres. D’autre part, par rapport à 

cela, les spécificités des dispositifs de paiements comme le type de paiement (cash ou en nature) 

et la fréquence ont été débattus (Petheram et Campbell, 2010). Bien que les auteurs aient relevé 

une volonté des participants à s’engager dans le dispositif, leur implication dans un tel forum 

de délibération avait permis d’identifier les facteurs inhibitifs qui auraient pu les empêcher de 

s’engager de manière effective, tels que la déficience en actifs (humain, social, financier) qu’on 

a soulignée tout au long des analyses. Les auteurs ont ainsi recommandé le besoin de combiner 

des éléments de projets de développement et projets de paiements pour offrir une alternative 

effective dans un contexte de pauvreté (Petheram et Campbell, 2010). 

Ainsi, conforter les différents facteurs (comme l’inégalité de pouvoirs par exemple) qui 

pourraient empêcher la participation des fournisseurs potentiels pauvres à travers une 

plateforme de délibération est une étape nécessaire (Wegner, 2015). Bien que mettre en place 

une telle plateforme puisse s’avérer être coûteux, cela procure quelques avantages. Selon 

Jacobs, (1997), une plateforme de délibération dans un contexte de conservation permettrait 1) 

d’avancer les arguments sans perdre de vue la préoccupation principale d’achever les objectifs 

appropriés (i.e. comment le dispositif va m’impacter personnellement et les autres ainsi que la 

conservation), 2) de fournir des possibilités plus larges pour les participants surtout l’atteinte 

d’un consensus concernant les changements d’usage des terres, les spécificités des paiements, 

… et 3) de créer un sentiment de communauté, ce qui pourrait réduire considérablement les 

risques d’éviction de motivation (motivation crowding-out). Comme Jacobs l’avait conclu, 

l’objectif est d’atteindre une entente sur ce qui doit être réalisé conjointement. 

 

II.4.2  Reconsidérer les priorités pour l’allocation des paiements 

Etablir un dispositif de paiements pour confronter la dégradation de l’environnement et la 

pauvreté peut être perçu comme une conception à deux étapes, où les infrastructures 

nécessaires pour sécuriser les SE et sécuriser les moyens de subsistance des fournisseurs de SE 

sont établis en premier lieu. La deuxième étape se focaliserait sur la reconsidération des 

questions d’allocation des paiements, étant donnés particulièrement 1) les coûts engendrés par 

la mise en œuvre et 2) les risques qui ne vont pas être seulement de nature environnementale. 
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Pour les coûts de mise en œuvre, une alternative pourrait se focaliser sur l’évaluation succincte 

des compromis potentiels entre le besoin de sécuriser/ fournir les SE et les problèmes de 

pauvreté. Dans un contexte de pauvreté, il existe deux possibilités pour confronter ces 

compromis : augmenter le fonds pour financer les paiements, ou augmenter les parts des 

fournisseurs pauvres, qui pourrait cependant se faire au détriment de l’efficience. Dans de telles 

circonstances, évaluer les préférences des acheteurs potentiels de SE concernant l’inclusion 

explicite d’objectifs sociaux (comme la réduction de la pauvreté) dans la conception du 

dispositif, et comment cela influencerait-il leurs consentements à soutenir un dispositif ‘pro-

pauvre’ peut s’avérer payant. Quelques études ont déjà exploré cette voie, mais avec des 

résultats contrastés. Par exemple, Zander et Garnett (2011) avaient trouvé que les acheteurs de 

SE fournis par des terres indigènes situées en Australie sont davantage plus enclins à supporter 

des dispositifs de paiements qui procuraient les bénéfices les plus élevés en termes de 

biodiversité et de séquestration de carbone, contrairement à ceux qui fournissaient des 

bénéfices sociaux additionnels aux fournisseurs de SE pauvres. Dans un contexte à peu près 

similaire, Markova-Nenova et Wätzold (2017) avaient observé que les citoyens d’une ville en 

Allemagne consentaient à dépenser un montant substantiel d’argent pour supporter un 

dispositif de paiements ‘pro-pauvres’ (i.e. la distribution des paiements favorise largement les 

pauvres) visant à préserver les forêts épineuses dans le sud-ouest de Madagascar, comparés à 

des dispositifs qui proposaient un partage égalitaire des paiements. En outre, leurs études 

avaient révélé l’importance des informations sur la distribution des paiements parmi les 

fournisseurs potentiels. Bien que les impacts sociaux des paiements commencent peu à peu à 

émerger dans les débats (voir par exemple Pascual et al., 2014), de plus amples recherches sur 

les analyses des compromis pourraient aider à prioriser les objectifs. 

Finalement, considérons un dernier aspect concernant l’allocation des paiements. Dans les 

sections précédentes, on a examiné la possibilité que les chocs environnementaux influençaient 

les stratégies de subsistance des ménages et que ces dernières impacteraient négativement 

l’environnement. Toutefois, ces stratégies n’étaient pas seulement influencées par des risques 

environnementaux, mais aussi par les circonstances économiques comme les pics des prix des 

denrées alimentaires. Zabel et Engel (2010) proposaient à cet égard de considérer le timing des 

paiements, qui pouvaient être offerts dans une période spécifique de l’année, de sorte que les 

participants pouvaient surmonter les périodes difficiles grâce à des paiements adaptés selon 

leurs préférences concernant le temps où ils les recevraient. De telles considérations ont en 

effet leurs mérites si les paiements peuvent agir comme des dispositifs d’assurance contre les 
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risques et prévenir des stratégies d’adaptation nocives à l’environnement (voir par exemple le 

cas investigué par Goodman (2006) dans le sud-ouest de Madagascar, ou le cas du projet 

REDD+ pour les forêts de Makira étudié par Brimont et al. (2015)). Encore une fois, d’autres 

recherches peuvent être conduites pour évaluer la valeur des paiements en tant que filet de 

sécurité pour les fournisseurs de SE pauvres. 

 

II.2  Conclusion 

Ce chapitre a permis de mettre en exergue les différentes manifestations de la relation pauvreté-

dégradation de l’environnement. En explorant l’évolution de la conceptualisation de la 

pauvreté, on a pu soulever que la notion de pauvreté va au-delà des considérations économiques 

et de la satisfaction des besoins, pour s’étendre aux notions de SE et de capabilité, c’est-à-dire 

la possession de capacité à réaliser le niveau de bien-être désiré. Cette réalisation passe par un 

accès aux différents SE qui contribuent au bien-être humain. 

La mise en œuvre d’un dispositif de paiements selon une approche constructive et participative 

permet en principe d’impacter positivement sur la pauvreté tout en préservant les SE tant que 

l’accès par les fournisseurs potentiels de SE aux différents SE est amélioré au moyen 

d’investissements en actifs (droits de propriété, capital naturel, capital humain, …). 

Les dispositifs de paiements représentent un outil innovant et prometteur pour confronter la 

dégradation de l’environnement, mais à condition que les facteurs déterminant de la pauvreté 

dans lequel ils sont conçus soient soigneusement considérés. En effet, si le rôle primaire des 

paiements est de fournir ‘un signal de prix’ pour aligner les intérêts des fournisseurs de SE à 

ceux des bénéficiaires, les ajustements ne sont pas toujours automatiques, particulièrement 

pour les fournisseurs de SE déficients en actifs. A cet égard, on a proposé deux alternatives qui 

peuvent être décrites de manière générale comme les étapes à franchir pour concevoir 

convenablement les dispositifs de paiements. D’une part, l’idée de bâtir ‘les infrastructures’ 

qui permettraient de diminuer les facteurs inhibitifs qui empêcheraient la participation des 

fournisseurs de SE pauvres, aux moyens de divers investissements en actifs. D’autre part, la 

nécessité de reconsidérer les priorités pour ce qui concerne l’allocation des paiements. En effet, 

bien que les études sur le sujet soient encore très rares, il existe une possibilité que les 

perceptions des impacts sociaux des paiements sur les fournisseurs pauvres soient importantes 

pour les bénéficiaires (et payeurs) de ces SE, tout comme le timing des paiements qui peut être 
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décisif dans la provision des SE dans des contextes environnementaux particuliers qui peuvent 

affecter les fournisseurs de SE pauvres. 

Orienter les futures recherches dans ces perspectives peut contribuer aux recherches en matière 

de conception des dispositifs de paiements dans un contexte de pauvreté. C’est dans cette 

perspective que les deux prochains chapitres (chapitres 3 & 4) vont discuter de 

l’opérationnalisation d’un dispositif de paiements dans le contexte spécifique du plateau 

Mahafaly, dans le Sud-Ouest de Madagascar.
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CHAPITRE III- Les acheteurs des services 

écosystémiques sont-ils prêts à considérer 

les impacts distributifs des paiements sur 

les fournisseurs locaux ? Résultats d’une 

expérimentation des choix à Antananarivo, 

Madagascar 
 

Une partie de ce chapitre a fait l’objet d’une publication scientifique sous la référence : 

Randrianarison H., & Wätzold F., 2017. Are Buyers of Forest Ecosystem Services Willing to 

Consider Distributional Impacts of Payments to Local Suppliers? Results from a Choice Experiment 

in Antananarivo, Madagascar. Environmental Conservation 44 (1): 74-81. 

 

 

III.1  Introduction 

Une question clé dans la conception des dispositifs de paiements pour les services 

écosystémiques (PSE) concerne l’inclusion d’objectifs de distribution (Pagiola et al., 2005 ; 

TEEB, 2010). Certains soutiennent que l’équité tout comme l’efficience doit être prise en 

compte dans la conception des dispositifs PSE (Corbera et Pascual, 2012 ; Pascual et al., 2014). 

Ils avancent à cet effet que le succès de la mise en œuvre de ces dispositifs est souvent 

conditionné par le support des communautés locales, dans la mesure où le dispositif PSE 

n’entrerait pas en conflit avec leurs perceptions de la justice (Narloch et al., 2012). En outre, 

un dispositif PSE qui est conçu de manière à atténuer la pauvreté aurait l’avantage de recevoir 

plus de supports politiques, ce qui va faciliter sa mise en œuvre (Turpie et al., 2008). 

D’autres cependant affirment qu’inclure des objectifs de distribution rendrait les dispositifs 

PSE moins efficients que dans le cas où ils ne se focalisent que sur la conservation de 

l’environnement, c’est-à-dire la provision des services écosystémiques (Kinzig et al., 2011 ; 

TEEB, 2010). Selon leurs opinions, les objectifs d’atténuation de la pauvreté et de conservation 

de l’environnement doivent être abordés avec des instruments séparés. En effet, pour une 

ressource financière donnée, une telle séparation conduirait à des résultats plus satisfaisants en 
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termes de conservation de l’environnement et d’atténuation de la pauvreté comparées à une 

approche où ces objectifs seraient poursuivis avec un seul instrument tel qu’un dispositif PSE. 

Dans un article récent, Markova-Nenova et Wätzold (2017) avaient remarqué que dans le cas 

de la conception des dispositifs PSE, appliquer une approche privilégiant des instruments 

séparés impliquerait un gouvernement qui aurait la capacité de mettre en œuvre une politique 

d’atténuation de la pauvreté. Cependant, une telle implication n’existe pas pour beaucoup de 

pays en voie de développement. Chez ces pays, les gouvernements sont souvent impuissants et 

leur habilité à concevoir et mettre en œuvre des politiques plus spécifiques est limitée (Engel 

et Palmer, 2008 ; Rice et Patrick, 2008). C’est pourquoi, il n’est pas réaliste d’assumer que les 

gouvernements des pays en voie de développement seront capables de mettre en œuvre une 

politique qui permettrait d’achever des objectifs de distribution en dehors des objectifs de 

conservation du dispositif PSE. Selon Markova-Nenova et Wätzold (2017), il y a seulement 

deux alternatives réalisables dans un tel cas : soit mettre en œuvre un dispositif PSE qui ne 

prendra pas en compte les objectifs de distribution et se focalisera uniquement sur l’efficience 

(conservation), ou bien mettre en œuvre un dispositif PSE qui va inclure des objectifs de 

distribution. 

Dans une telle situation, les préférences des ‘acheteurs’ du service écosystémique que le 

dispositif PSE est supposé fournir sont importantes. Dans les contextes PSE, il y a plusieurs 

types d’acheteurs potentiels. On peut citer les citoyens dans les pays en voie de développement 

tout comme ceux des pays développés qui financent les dispositifs PSE à travers des donations 

à des ONG (TEEB, 2010) ou à travers des taxes. Les taxes peuvent être utilisées pour financer 

directement les dispositifs mis en œuvre par des gouvernements (Pagiola, 2008 ; Thu Thuy, 

2008) ou indirectement à travers des paiements des gouvernements aux ONG comme le cas du 

Global Environmental Facility, qui pourrait par la suite permettre de financer les dispositifs 

PSE (Méral et al., 2008). Les acheteurs incluent aussi des entreprises, qui peuvent financer des 

dispositifs PSE soit parce qu’elles profitent de la provision des services écosystémiques 

générés par le dispositif (Andriamahefazafy, 2011), ou parce qu’elles utilisent les paiements 

pour supporter des programmes de compensations écologiques (Olsen et al., 2011 ; van 

Teeffelen et al., 2014). 

Markova-Nenova et Wätzold (2017) avaient investigué au moyen d’une étude de cas dans 

quelles situations les citoyens des pays développés en tant que groupe d’acheteurs ont des 

préférences pour inclure des objectifs de distribution dans la conception d’un dispositif PSE. 

En prenant le cas de la conservation des forêts épineuses du sud-ouest de Madagascar comme 
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exemple, ils ont mené une enquête pour estimer le consentement des citoyens de la ville de 

Cottbus en Allemagne, à faire une donation d’argent pour supporter différents types de 

dispositifs PSE qui se distinguent selon les niveaux de conservation visés et les conséquences 

distributives correspondantes. Ils ont trouvé que ceux qu’ils avaient enquêtés consentaient à 

faire une donation substantielle d’argent pour préserver les forêts, et qu’ils avaient des 

préférences pour achever des objectifs de distribution avec leurs donations et d’être informés à 

propos des impacts distributifs des paiements faits à la population locale. A notre connaissance, 

l’étude de Markova-Nenova et Wätzold était la seule qui avait investigué les préférences d’un 

groupe d’acheteurs de services écosystémiques à inclure des objectifs de distribution dans la 

conception des dispositifs PSE, ce qui soulève la question à propos d’autres acheteurs. 

L’objectif de cette étude est d’estimer les préférences d’un autre groupe d’acheteurs, 

spécifiquement celles des citoyens d’un pays en voie de développement, pour inclure des 

objectifs de distribution dans la conception d’un dispositif PSE, et de comparer leurs 

préférences avec les préférences des citoyens d’un pays développé afin d’évaluer les similarités 

(ou les différences) des préférences observées. Pour faciliter la comparaison, on a sélectionné 

la même étude de cas que Markova-Nenova et Wätzold (2017), c’est-à-dire la conservation des 

forêts épineuses du plateau Mahafaly, dans le sud-ouest de Madagascar, mais en choisissant 

comme enquêtés les citoyens de la ville d’Antananarivo, la capitale de Madagascar. 

 

III.2  Défis de la conservation dans le plateau Mahafaly et situation 

de la population locale 

Le plateau Mahafaly dans le sud-ouest de Madagascar est connu pour son unique et endémique 

biodiversité, caractérisé par une forêt épineuse d’une importance particulière qui s’étend sur 

une superficie de 2 millions d’ha (Harper et al., 2007). La plupart des espèces endémiques et 

menacées de Madagascar se trouvent dans cette forêt, comme par exemple, la tortue radiée 

(Astrochelys radiata) (Ganzhorn et al., 2015) et la mangouste de Grandidier (Galidictis 

grandidieri) (Schreiber et al., 1989). 

Bien que la région du plateau soit très appréciée pour sa biodiversité, la population locale est 

parmi la plus pauvre et la moins avantagée de Madagascar. Selon l’INSTAT (2011), 82.1% de 

la population du sud-ouest de Madagascar sont classées comme pauvres, c’est-à-dire, gagnant 

un revenu moyen annuel en dessous de 468,800 Ariary (soit environ 163 euros) (INSTAT, 

2011), tandis que pour le cas du plateau Mahafaly, cette figure s’applique à 88% des ménages 
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(Neudert et al., 2015). En outre, l’éducation, la santé, la sécurité, et la majorité des services et 

infrastructures publics comme la provision d’eau et d’électricité sont fournis en quantités 

insuffisantes dans la région (SULAMA, 2011). La population locale du plateau Mahafaly 

dépend principalement de l’agriculture de subsistance, qui est entièrement dépendante de la 

pluie. Cette agriculture comprend principalement la production de diverses semences ainsi que 

l’élevage de bétail (SULAMA, 2011). 

Ces différentes activités dépendent aussi de la disponibilité des terres. Une façon commune 

d’obtenir de nouvelles terres agricoles est la pratique du teteke, qui est une méthode 

traditionnelle de culture sur brûlis. La pratique du teteke est très nocive pour l’environnement 

étant donné qu’elle implique d’abord la coupe des arbres, suivie de la mise à feu des arbustes 

restants. Comme la pratique des cultures sur brûlis nécessite la mise en jachère du terrain 

précédemment cultivé après que les nutriments du sol soient épuisés, la population locale 

recherche constamment de nouvelles terres à cultiver, le processus se répétant ainsi de suite. A 

cause de l’augmentation de la population au cours des dernières décennies, la pratique du teteke 

s’est substantiellement accrue. Elle touche actuellement des zones forestières, menaçant 

sérieusement la biodiversité de la région (SULAMA, 2011). Le taux de déforestation a été 

estimé autour de 25 km2 par an en 1996 (Razanaka et al., 2001), tandis que la région entière 

avait déjà perdu 48% de sa couverture forestière entre 1990 et 2000 (Harper et al., 2007). 

Le gouvernement malagasy manque généralement de capacités et n’a pratiquement aucune 

influence dans les zones rurales du sud-ouest (Freudenberger, 2010 ; Berstelsmann Stiftung, 

2012). Une alternative pour conserver les forêts restantes serait de mettre en place un fonds de 

conservation sous la gestion d’une ONG ou bien d’un organisme de bailleur de fonds 

international. Le fonds ainsi mis en place pourrait être utilisé pour compenser la population 

locale pour les coûts qu’elle subit en renonçant à la pratique du teteke. Les sources de 

financement du fonds pourraient provenir d’organismes de financement international ou bien 

de donations provenant des pays développés. Toutefois, le financement pourrait venir aussi du 

gouvernement Malagasy, dont les ressources financières découlent en grande partie des taxes, 

ou bien des donations faites par les citoyens Malagasy qui ont des préférences pour la 

conservation de la biodiversité et ont des consentements à payer positifs pour préserver les 

forêts épineuses du plateau Mahafaly. En fait, il n’est pas rare que des dispositifs PSE soient 

conjointement financés par des organismes Malagasy et internationaux, comme le cas du PSE 

eau d’Antarambiby à Fianarantsoa (Andriamahefazafy, 2011). 

 


